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PRIORITÉ PRÉVENTION, 

PASSONS À L’ACTE ! 
Mercredi 10 octobre 2018 

 

Ministère des Solidarités et de la Santé 
Salle Laroque 

14, avenue Duquesne 
75007 PARIS 

Séminaire organisé conjointement par la Conférence nationale de santé (CNS), le 
Haut Conseil de l’avenir de l’assurance maladie (HCAAM) et le Haut Conseil de la 

santé publique (HCSP) 

 
08h30 – 09h00 : Accueil des participants 
 
Ouverture ou clôture du colloque par AGNÈS BUZYN, Ministre des Solidarités et  de la santé 
 

09h00 – 09h15 : Ouverture et présentation de la journée par JÉROME SALOMON, Directeur 
général de la santé 
 

1re session : Développer les outils de la prévention dans les territoires 

09H15, Modératrice : ZEINA MANSOUR 

 
 Introduction et synthèse des préconisations des trois structures – HCSP, HCAAM et CNS 

(10 mn) : ZEINA MANSOUR, Directrice du Comité régional d’éducation pour la santé, 
Provence-Alpes-Côte d’Azur, Haut Conseil de la santé publique, Vice-présidente. 
 

 Les contrats locaux de santé (CLS) : une chance pour la prévention ! (10 mn) : ALEXANDRE 

FELTZ, adjoint au maire de Strasbourg. 
 

  Perspective des communautés professionnelles territoriales de santé (CPTS) (10 mn) : 
VÉRONIQUE WALLON, Inspectrice générale, IGAS.  
 

 Pôles de santé et prévention (10 mn) : HECTOR FALCOFF, médecin généraliste, CPTS du 
13ème arrondissement de Paris et Société de formation thérapeutique du généraliste. 

 
 Place de l’ARS dans la prévention en lien avec les contrats locaux de santé (10 mn) : JEAN-

JACQUES COIPLET, Directeur général de l’ARS des Pays de la Loire. 
 

 Table ronde avec les intervenants animée par VERONIQUE WALLON (30 mn.) 
 

10h45 – 11h : Pause 
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Des services COLLECTIVEMENT 

organisés et financés

 Santé scolaire et universitaire

(octobre 1945)

 Examens de santé

Assurance maladie (octobre 1945)

 Pmi (novembre 1945)

 Médecine du travail (octobre 1946)

Le Yalta de la santé en 

1945, la prévention
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Compenser les conséquences des 

maladies et accidents avec

 Une prise en charge des soins curatifs 

INDIVIDUELLEMENT organisée et gérée 

 Un financement basé sur des 

cotisations sociales

 Une gouvernance par les partenaires 

sociaux

En 1945, pour les soins 

l’assurance maladie
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De 1945 à la fin des 

années 1970

La santé par les soins :

 une politique de santé basée sur     

l’accès individuel aux soins

 axée sur la prise en charge

des soins aigus

 avec quasiment pas de solvabilisation 

de l’offre non curative
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Depuis, une longue 

évolution

 Dans les années 1980, de profondes remises 

en cause (sida, précarité, vieillissement et 

maladies chroniques) 

 Dans les années 1990, interrogation 

stratégique sur la place des soins (mortalité 

prématurée et évitable – HCSP)

 Depuis les années 2000, la montée de 

nouveaux enjeux environnementaux

(qualité de l’air, perturbateurs endocriniens…)

 La marche vers la régionalisation
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 pour l’Etat, une priorité de plus en plus 

affichée politiquement

 pour l’assurance maladie, un véritable 

outil de gestion du risque, en particulier 

pour les maladies chroniques

Un réinvestissement du 

champ préventif
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 Davantage axée sur les soins de 

prévention (vaccination, dépistage, 

consultation de prévention…)

 Davantage axée sur les déterminants 

individuels (comportements et habitudes 

de vie, facteurs génétiques…)

 Intégrant peu la promotion de la santé

Mais avec une vision 

souvent tronquée
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L’implication de l’assurance maladie 

 Un fonds dédié (PREMUTAM en 1981 

puis FNPEIS en 1988)

 Une solvabilisation explicite croissante 

des actes médicalisés de prévention 

(vaccinations, dépistage, consultations 

dédiées…) sur le « risque »

 L’introduction de la logique de parcours

 L’introduction de financement forfaitaire 

et sur objectifs

Une triple logique 

financière
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Pour les dispositifs collectifs de 

prévention de 1945

 Des services exsangues loin de 

l’ambition universelle de 1945-46 : santé 

scolaire, PMI, examens de santé

 Une « médecine du travail » en mal-être

pour faire face aux nouveaux enjeux de 

la santé au travail

Une triple logique 

financière
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Des enveloppes dédiées (programmes, 

plans, FIR..) fluctuant au gré des majorités 

politiques et des régulations financière :

 Une absence de visibilité et de stabilité, 

complexité pour les acteurs

 Une logique d’opportunités financières 

déstabilisante

 Pas assez de transparence régionale 

dans l’affectation des crédits

 La précarisation entretenue des acteurs

Une triple logique 

financière
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Certes c’est l’Etat qui détermine la politique 

de santé de la Nation, MAIS

 L’assurance maladie a les moyens et 

l’Etat vient notamment « puiser » dans le 

FNPEIS

 Etat / Etat

 Etat / collectivités territoriales

 National / régional / territorial

Un problème de 

gouvernance persistant
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Passer d’une logique de fonctionnement 

(dépenses) à une logique d’investissement

Nous prenons en charge aujourd’hui, tout 

ce que nous n’avons pas su éviter hier.

Tout ce que nous n’évitons pas aujourd’hui 

devra être pris en charge demain.

L’annualité budgétaire, 

une logique inadaptée
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Un double mouvement financier  

 Des services collectifs de prévention et de 

promotion de la santé de plus en plus à la peine

 En revanche, des soins individualisés de 

prévention de plus en plus pris en charge

« Priorité prévention, 

passons au financement à l’acte ! »

C’est l’exemple du « sport sur ordonnance »

En conclusion
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